DEPARTEMENT

Dordogne

ARRONDISSEMENT

Sarlat

CANTON

Domme

NOMBRE

De conseillers

En exercice :15

De présents :15

De votants :15

Le Maire certifie que le présent procès-verbal des délibérations a fait l’objet d’un affichage à la porte de la mairie le :

19/02/2010.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 20/01/2010

Le présent procès-verbal est approuvé le :

18/02/2010.
Logement Social de la Poste : avenants au marché de travaux

COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil dix, le 28 janvier à 20 heures 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Domme

Etant réuni au lieu ordinaire de ses séances, 

Après convocation légale, sous la présidence de

Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – RIVES  – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – LAHALLE – BARDE – MAZET – OZANNE – RENE  – BOGAERT – MAZELAYGUE – CERISUELO – LEVERRIER – CAMINADE.

Le Secrétariat de séance était assuré par : 

MM MAZELAYGUE.

	Lot
	Entreprise
	Avenant en plus value
	Avenant en moins value

	Gros Oeuvre
	Vaunac
	
	4.014,78 € HT

4235,59 € TTC

	Charpente - Couverture
	Bouyssou Couverture
	10.587,56 € HT

11.169,88 € TTC
	

	Menuiseries bois extérieures
	Styles et Fenêtres
	
	187,49 € HT

197,80 € TTC

	Peintures
	Sarlat
	473,20 € HT

499,23 € TTC
	

	TOTAL HT
	
	11.060,76 €
	4.202,27 €

	TOTAL TTC
	
	11.669,10 €
	4.433,39 €


Des avenants en plus value et en moins value au marché de travaux concernant la création d’un logement social au dessus de la Poste sont présentés au Conseil Municipal. Ces avenants sont les suivants :

Maîtrise d’œuvre des travaux de confortement et d’aménagement de la Halle
Travaux de voirie communautaire 2010
Exercice du droit de
Préemption sur la

Parcelle A-301
Travaux de voirie au Paillé
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 1 abstention, accepte les avenants présentés et autorise Mme le Maire à les signer.

Une consultation d’architectes pour une mission de Maîtrise d’œuvre des travaux de confortement et d’aménagement de la Halle a été engagée, conformément à la délibération prise le 12 juin 2008.

Après avoir pris connaissance des différentes candidatures reçues pour assurer cette mission, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de confier la Maîtrise d’Oeuvre des travaux de confortement et d’aménagement de la Halle à Madame Gaëlle Duchêne et autorise Mme le Maire à signer le contrat correspondant à sa mission.

Conformément à l’avis rendu par la Commission des Travaux le 1er décembre 2009, Mme le Maire propose de réaliser, dans le cadre du programme de voirie communautaire pour l’année 2010, la réfection des  routes suivantes : la route de Clissac (fin des travaux engagés en 2009) et une section de la route allant de la Pauliague au Toupinier.

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité cette proposition pour un montant total de travaux s’élevant à 61.759.08 € HT. 

Mme le Maire indique que Mme Pascale Lescure est propriétaire de la parcelle située aux Ans, cadastrée sous le numéro A-301. Elle rappelle que cette parcelle conviendrait soit pour la création d’un atelier pour son service technique, soit pour l’extension des infrastructures du SIVOM de Domme-Cénac. Elle rappelle que le Conseil Municipal a instauré un droit de préemption sur cette parcelle par délibération du 23 février 2009. Mme Lescure ayant trouvé un acquéreur pour sa parcelle, Mme le Maire propose au Conseil Municipal d’exercer son droit de préemption sur cette parcelle et de l’acheter au prix demandé par la propriétaire, soit 9.000 €. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Décide d’exercer son droit de préemption sur la parcelle sise aux Ans, cadastrée sous le numéro A-301, appartenant à Mme Pascale Lescure ;

- Décide d’acquérir la parcelle visée ci-dessus pour un prix de 9.000 € ;

- Autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à cette transaction et notamment les actes notariés.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de l’entreprise SA Garrigou d’un montant de 6.326,84 € TTC pour la réfection de la route du Paillé et la pose de bordures et autorise Mme le Maire à le signer.

Convention ATESAT
Modernisation de l’éclairage
Public au Pradal et au Paillé
Restitution du logement de fonction de la Perception
Le Conseil Municipal souhaitant un complément d’information, la délibération concernant ce point de l’ordre du jour est reportée à une prochaine réunion du Conseil Municipal.
Ce dossier, présenté par M. Rives, Maire-Adjoint, concerne la modernisation de l’éclairage public au Paillé et au Pradal (remplacement des globes en verre) pour permettre à la Commune de réaliser des économies.

En parallèle à ce dossier, M. Rives indique qu’il va prendre des dispositions pour que des coupures de l’éclairage public interviennent en hiver sur les parkings du Pradal, de St James et au Village de Vacances du Paillé.

Après avoir pris connaissance du projet, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
- Donne mandat au Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne pour faire réaliser pour le compte de la commune les travaux qui viennent d’être exposés ;

- Approuve le dossier qui lui est présenté, d’ un montant TTC de 40.284,24 € ;

- Accepte que les travaux neufs d’Eclairage Public soient préfinancés sur 10 ans par le Syndicat Départemental ;

- S’engage à régler annuellement au Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne, pendant 10 ans, à compter de la réception du décompte définitif des travaux et de l’échéancier qui lui sera associé, la somme prévisionnelle représentant le 1/10ème de cet investissement ;

- S’engage à modifier cette somme en fonction du montant définitif lorsque les travaux seront terminés et auront fait l’objet d’un décompte définitif récapitulatif des travaux et prestations réalisées par l’Entreprise et le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne et de la déduction éventuelle du produit du FCTVA, dans la mesure de l’éligibilité des travaux ;

- S’engage à régler en même temps et en sus du paiement de la première échéance, le montant des charges de gestion, d’étude et de suivi de l’opération, supportées par le Syndicat et fixées à 10 % du coût HT des travaux et fournitures ;

- S’engage à créer chaque année, les ressources nécessaires au paiement et à régler ponctuellement les sommes avancées à la date indiquée dans l’échéancier. Cette dépense obligatoire sera inscrite au budget de la commune de Domme ;

- Accepte de se conformer à l’ensemble des conditions particulières définies par le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne et autorise le Maire à signer toutes les pièces nécessaires qui seront à établir.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte la restitution à la Commune de Domme du logement de fonction de la Perception au 1er janvier 2010 ainsi que la modification du contrat de bail correspondant.
Service d’aide aux

devoirs

Droit de passage
France Telecom
Cimetière de Domme
Droit d’occupation du
Domaine public par
Les commerces
Pour faire suite à la suggestion de M. Bogaert, la Municipalité commandera un bilan de conformité électrique de l’appartement.
Mme le Maire propose au Conseil Municipal de créer un service d’aide aux devoirs, gratuit et facultatif, animé par des bénévoles. Elle donne lecture du règlement relatif à ce service, règlement établi en concertation avec les enseignants de l’école de Domme et les assistantes sociales du secteur.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 1 abstention, accepte la création de ce service d’aide aux devoirs ainsi que son règlement.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 9 août 2008, celui-ci a fixé à 1.538,97 la somme due par France Telecom au titre du droit de passage de ses installations en domaine public pour l’année 2007. Considérant qu’aucun changement n’a été communiqué à la Mairie de Domme par France Télécom pour ce qui concerne l’année 2008, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer à 1.538,97 la somme due par France Telecom au titre du passage en domaine public pour l’année 2008.
1) Vente de la Concession A-87
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de vendre à Monsieur Patrice Prouillac, résidant à Salignac-Eyvigues, la concession n° A-87 du cimetière de Domme, pour une somme totale de 625 € se décomposant comme suit :


- Concession : 250 € (2,5 m² x 100 €) ;


- Monument : 350 € ;


- Frais de timbre : 25 €.

2) Occupation du caveau communal
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer à 120 € par an et par cercueil les droits d’occupation du caveau communal. La présente délibération est applicable au 1er janvier 2010.

3) Réparation d’un mur
M. Caminade indique que l’Entreprise Montet a commencé les travaux de réparation du mur du cimetière démoli par la tempête.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 10 voix pour, 4 contre et une abstention, adopte les modalités de calcul des redevances dues au titre de l’empiètement du domaine public, par les commerces de Domme, du 1er avril au 31 octobre de chaque année.

1) Droits de trottoirs

Ils sont fixés à 10 € par mois et par mètre carré. 

L’occupation autorisée est limitée à la seule surface des trottoirs.

2) Droits de terrasses

Ils sont fixés à 10 € par mètre carré et par mois. La surface est arrondie au mètre carré inférieur.

L'occupation du domaine public ne peut-être autorisée que dans le prolongement strict de l'immeuble du redevable. Lorsque le droit de terrasse est dû, il s'applique à la totalité de la surface occupée (aucun droit de trottoir n'est dû dans ce cas). 

Tout dépassement réalisé devant un édifice public est strictement interdit.

Les droits de terrasses sont calculés sur la totalité de la partie intérieure lorsque celle-ci est délimitée par des aménagements divers (pots de fleurs, clôture, etc ...).

3) Parasols

Les parasols ne doivent comporter ni publicité ni enseigne. Ils ne peuvent être scellés et doivent être installés de telle sorte qu’une fois déployés ils ne dépassent pas l’aplomb des limites des zones autorisées.

4) Dispositions diverses

L’occupation du domaine public par les commerces est subordonnée à une demande établie par eux tous les ans à partir d’un formulaire communiqué par la Mairie de Domme et qu’ils lui retourneront impérativement tous les ans avant le 15 mars.

Pour les restaurants, bars, snacks, brasseries sandwicheries et pizzérias, le ou les bordereaux de recyclage des graisses de l’année précédente devra être impérativement annexé à cette demande d’occupation du domaine public.

Les commerces qui n’auront pas fourni tous ces documents à temps ou qui y auront fait figurer de fausses informations ne pourront pas occuper le domaine public pendant une période déterminée par le Maire.

Les commerces ne pourront occuper que la surface de terrasse ou la longueur de trottoir autorisée par le Maire.

Toute occupation du domaine public sans autorisation du Maire est interdite.

Cette délibération annule et remplace toute autre délibération relative aux redevances d’occupation du domaine public par les commerces à compter du 1er avril 2010.

Recrutement d’un ASVP

Adhésion de Nabirat au SIAEP de Vitrac – La Canéda
Tarifs des nuitées des
Campings-cars
Le Conseil Municipal, après en voir délibéré, à l’unanimité :

- Autorise le Maire à recruter un agent saisonnier de surveillance de la voie publique pour la saison touristique 2010 (1er juin-30 septembre) ;

- Autorise le Maire ou son représentant à signer le contrat de travail de cet agent.
Mme le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal du souhait de la commune de Nabirat d’adhérer au SIAEP de Vitrac-La Canéda.

Elle informe le Conseil Municipal de la suite favorable donnée à cette demande par le Comité Syndical du SIAEP de Vitrac-La Canéda lors de sa réunion du 4 décembre 2009.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité :

- l’adhésion de la commune de Nabirat au SIAEP de Vitrac-La Canéda ;

- le transfert de toutes les installations, dettes et créances,  déficits du service d’eau potable de la commune de Nabirat au SIAEP de Vitrac-La Canéda ;

- le transfert du pouvoir délégant à compter de la date de l’arrêté du représentant de l’Etat dans le département finalisant cette adhésion.

Cette délibération annule et remplace celle du 9 novembre 2009.
Mme le Maire rappelle que, par délibération du 19 septembre 2003, le Conseil Municipal a fixé à 5 € l’emplacement par nuitée et par camping-cars sur l’Aire de Stationnement du Pradal.

Elle propose de fixer un tarif préférentiel pour les groupes de camping-caristes qui auront préalablement communiqué à la Mairie une demande de stationnement sur l’Aire précitée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité fixe les tarifs suivants pour l’Aire de Stationnement du Pradal.

1) Camping-caristes individuels
- 5 € par nuitée et par camping cars.

2) Groupes de camping-caristes
- de 2 à 5 : 5 € par nuitée et par camping cars.

- de 5 à 20 : 3 € par nuitée et par camping cars.

- Plus de 20 : 2 € par nuitée et par camping cars.

Cette délibération annule et remplace toute autre délibération ayant le même objet.

Maintenance de la Climatisation de
L’école maternelle
Indemnité d’administration
Et de technicité
Organisation Générale
Des Services de la Commune
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer le contrat établi par ATSE BORDES pour la maintenance de la climatisation de l’école maternelle de Domme.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire décide à l’unanimité de réviser au 01/01/2010 le régime de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) au profit des personnels suivants, selon les montants de référence annuels réglementaires en vigueur et les coefficients multiplicateurs votés ci-après.

- Grades éligibles à l’IAT et Taux moyen annuel en € (valeur indicative au 01/10/2009) ;



	CATEGORIES
	MONTANT DE REFERENCE

	AGENTS DE CATEGORIE C
	

	Filière administrative
	Taux annuel moyen au 01/10/2009

	Adjoint administratif 1ère classe
	473,73

	Adjoint administratif principal de 1ère classe
	461,98

	Filière technique
	Taux annuel moyen au 01/10/2009

	Adjoints techniques de 2ème classe
	447,05

	Adjoints techniques de 1ère classe
	461,98

	Agent de maîtrise
	467,32

	Filière médico-sociale
	Taux annuel moyen au 01/10/2009

	ATSEM 1ère classe
	461,98


- Coefficient multiplicateur voté pour l’ensemble des agents : coefficient 1.

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, les montants de référence annuels réglementaires servant de base au calcul de l’IAT sont indexés sur la valeur du point d’indice applicable à la fonction publique.

L’IAT sera versée annuellement aux agents communaux concernés. Celle-ci 
leur sera maintenue en cas de maladie ordinaire.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 22 octobre 1999, l’organisation générale des services de la commune a été confiée à un agent du service administratif et qu’il lui a été accordé une indemnité annuelle pour l’exercice des missions qui lui sont ainsi confiées. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de revaloriser cette indemnité annuelle en la fixant, au 1er janvier 2010, à 1.000 € par an.

Location d’un logement
Communal à la Croix des Prés
Aliénations et changement d’assiette de chemins ruraux au profit du Syndicat de l’Aérodrome
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte de louer à partir du 24 décembre 2009 à Monsieur Jean Pierre Bruneteaud, un logement communal situé à « La Croix des Prés » pour un loyer mensuel d’un montant de 250 € et autorise Mme le Maire à signer le contrat correspondant à cette location.

Mme le Maire rappelle la demande faite par le Syndicat de l’Aérodrome de Sarlat-Domme :

- Aliénation au profit du Syndicat de l’Aérodrome de Sarlat-Domme des chemins ruraux traversant les pistes d’atterrissages, à savoir :

- Chemin rural de Domme à Fontpeyrine : de la 
limite des parcelles C-887 et C-889 à la limite de 
la parcelle C-882 ;

- Chemin rural de Domme à Gourdon : de la limite 
des parcelles D-2233 et D-2230 à la limite des 
parcelles C-876 et C-877.

- Changement d’assiette d’un chemin rural qui contournera désormais les parcelles en section D, numéros 2225, 2226, 2228, 2227, 1804, 2240, 2238, 2308, 2220, la partie de chemin rural de Domme à Gourdon allant de la parcelle C-877 à la parcelle C-884 revenant au Syndicat de l’Aérodrome de Sarlat-Domme.

Conformément à la délibération du 9 novembre 2009, Mme le Maire a engagé une procédure d’enquête publique qui s’est déroulée du 04 au 18 janvier 2010 et communique au Conseil Municipal les conclusions du Commissaire-Enquêteur, assorties d’un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte les aliénations et le changement d’assiettes de chemins ruraux visés ci-dessus au profit du Syndicat de l’Aérodrome de Sarlat-Domme, ce dernier prenant en charge les frais de géomètre et les frais de notaire, les frais d’enquête publique restant à la charge de la commune de Domme ;
- indique que cette aliénation et ce changement d’assiette feront l’objet d’une vente bilatérale entre la commune de Domme et le Syndicat de l’Aérodrome de Sarlat-Domme pour un montant total de un Euro.
- autorise Mme le Maire à signer, au nom de la Commune de Domme, tous les actes, pièces et documents relatifs à cette transaction.
Monsieur Alain Bogaert n’a participé ni au débat ni au vote.

Remplacement des

Gouttières des WC du

Jardin Public

Financement d’un voyage scolaire en Italie
Communications
Le Conseil Municipal, après en voir délibéré, à l’unanimité approuve le devis établi par l’entreprise Jean Louis Laval, d’un montant TTC de 542,86 €, pour le remplacement des gouttières des WC du Jardin Public, et autorise Mme le Maire à le signer.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’allouer une somme de 75 € au Collège La Boëtie de Sarlat-La Canéda, pour financer le voyage pédagogique en Italie d’une élève de Domme en mai 2010.
1) 2ème tranche du parking St James
L’appel d’offre a été lancé et les plis doivent être remis pour le début du mois de mars 2010.
2) Porte des Tours

Mme le Maire a eu un entretien avec M. Oudin qui doit remettre son étude définitive début février 2010. Elle déplore des partis pris de travaux en décalage avec la mission qui lui a été confiée par le Conseil Municipal.
3) Distributeur de Billets
Mme le Maire a reçu un responsable de la Banque Populaire pour négocier la réouverture à l’année du distributeur de billet et indique qu’elle a proposé l’abandon par la commune du loyer annuel s’élevant à 850 €. Cette proposition ne semble pas avoir retenu l’attention de son interlocuteur qui lui a seulement fait part des pertes engendrées par la mise en service du distributeur de billets :
· Ouverture à l’année : perte estimée à 7.000 € ;
· Ouverture sur 6 mois : perte estimée à 2.000 €.

Mme le Maire indique qu’elle a tenu à confirmer par écrit sa proposition au responsable de l’Agence Régionale de l’établissement bancaire.

4) Village de Vacance du Paillé
Mme le Maire fait le point des négociations en cours entre la SEMPIPER, un acheteur potentiel et la Commune de Domme.

5) Ordures ménagères

M. Mazelaygue indique que les tournées de collecte vont faire l’objet de modifications afin d’en réduire les coûts.
Fait à Domme, le 29 janvier 2010

Le Maire


Le Secrétaire de séance
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